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dans la province de Québee, refuse h ces Pères Jésuites les droits civils
dont jouissent tous les autres citoyens ?

On pourrait aussi citer l'opinion do plusieurs des mem bres
de la chambre haute. Voici celle de M. Starnes :

J'approuve ce bill tel qu'il est, dit-il, car il y a longtemps que cette
affaire aurait d ditre rézlée. Le règlement actuel doistisfaireles
protestants comme les catholiques.

Puis l'honorable David Rose s'exprima commo suit:
Certains journaux m'ont représenté cimme un ami des J6snites et un

mauvais protsrtart, parcs que j'ai pris part au règlement de cette ques-
tion Je ne suis ni un ami, ni un ennemi des Jésuites. Noue avions à
décider une qnestion de justice, et je me suis -prononcé dans le
sens de la jostice. Les vrotestauts enxmômes pont d'apinion que les
Jésuites ont droit à une indemnité pour les propriétés qu'on leur a prises
Du regte, les protestants que je reprè'ente dans le ministère sont très
atisaits de ce règ1ement, comme vous l'a dit l'honorable conseiller de
WOllington ; ils sent très satisfaits de la somme qui leur est accordée.

Comme vous le voyez, l'opinion publique dans la pro.
vince de Québec ebt fortement en faveur du règlement et
contre le désaveu. Si d'un rÔ'é les orangistes, comme cor p%,
ont montré leur bogilfité à la loi dont il s'agit, q'ielques
loges, je suis heureux de le dire, ont an le courage do leur
opinion, ont envisagé la question A un point de vue plus
élevé et ont refusé d'approuver l'attitude do la Grande Loge.

La L. O L. 152, canton de Dorchester, a adopté une rê-
solution par laquelle elle censure énergiquement le gouver-
nement de Québec d'avoir adopté la loi qui fixe les condi-
tions du règlement des biens des Jésuites; mais elle dé-
clare en même temps que les loges orangistes qui ont con-
damné le gouvernement fédéral de ce qu'il refusait de dé-a-
vouer cette loi, n'ont, pas agi avec saLresse ; car le meilleur
moyen de faire réparer l'injustice qui a pu être faite aux
protestenta, consiste dans l'union de toute les dénominations
protestantes pour presser le gouvernement de faire droit à
leurs réclamations.

Dans cette résolution, la loge de Dorchester dit qu'elle ce-
pItre que cette ligne de conduite sera adoptée, afin qu'on ait
l'occasion de faire décider la question au point de vue légal.
Comme je l'ai dit, on a cherché à fomenter dans la province
d'Ontario une agitation incendiaire, dans le but d'écraser la
religion catholique romaine dans cette province et dans
tout le pays. M. Hughes est un des chefs du mouvement.
Je mentionne son nom, parce que tous les jours on s'en sert
comme d'une autorité dans cette affaire ; et j'apprends
iin'hior soir, il a porté la parole sur ce sujet danq le Pavillon.
à Toronto. A près avoir énuméré, comme l'a fait l'honora-
hie député ce 3fuskoira (f. O'Brien) tous les méfaits des
Jésuites, il termine en invitant tous les habitants de ce
pays à s'enrôler dans une association comme celle qui
existe en Ecosse, et dont il expose ainsi l'objet :

Le but de l'alliance consiste dans :-(a> La défense de notre religion
commune;-(bl'exnosition des erreurs de la papauté et des infidèles;
-(e) la conversion de catholiques romains à la vérité de la bible; et (d
le maintien et l'avancement des grands principes évangéliques de la r4-
forme acossaise.

L'alliance se compose de personnes appartenant L toutes les dntomi-
nations protestantes, . différents partis politiques, qui sont toutes d'ac-
cord que la Papauté est l'ennemie du progrès national et social, de la
liberté individulle, qui sont déterminées A combattre par toute sorte de
moyens ses invasions dans lempire.

Tout ce que veulent ces gens de la province d'Ontario,
c'est donc d'enflammer l'opinion public au moyen de rémi-
niscences du passé, et de provoquer des démonstrations de
sympathie en faveur dri protestantisme. Voici un extrait
du discours du Rev. M. Ros:-

L'Eglise de Rome est établie et reconnue dans la province de Québec,
en violation de ce principe. Nous requérons donc, par la présente, le
gouvernement fédéral de prendre (es mesures pour taire réviser l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord, de manière que la dite église ne
soit plus établie et reconnue dans la dite province.

Tous ces gens visent donc au même but. Je suis heureux,
toutefois, de trouver dans la province d'Ontario des per.
sonnes sages, douées d'un esprit plus élevé, telle que le révé-
rend principal Grant, qui a donné son opinion sur cette
question, à plusieurs reprises, et qui a écrit une lettre dans

106

les journaux, lettre dont je citerai avec plaisir quelques pas-
sages. Cet homme s'intéresse an protestantisme dans la pro-
vince d'Ontario, autant que personne,et c'est ce qui l'a porté
à discuter cette question dans la presse :

En admettant, dit-il, que la question devait être réglée, on devrait se
souvenir, avant d'émettre une opinion, que la grande majorité des habi-
tants de la province de Québec est composée de catholiques romains.
Dans ces conditions, je ne crois pas que NI. Mercier pouvait faire autre-
ment que de recourir au Dape, pour lui demander sa sanction. Les pro-
testants trouvent peut-tre étonnant que les catholiques romains recon-
naissent comme chef de leur église, un homme qui habite Rome; c'est
cependant ce qu'ils font. Les Protestants doivent se conformer à ce fait,
comme on doit se conformer à tout ce qui est de fait établi.

Voici un homme qui ne s'effraie pas autant qu'une
partie de ses concitoyens l'ont fait, en voyant le pape exercer
son autorité cléricale dans le rêslement de cette question.

On parle d'un octroi en argent aux Jésuites, continue-t-il. MJais cet
argent n'a pas été donné aux Jésuites du tout i il a été donné a
P'église cfbolique romaine. Sans donte, les Jésuites en auront une
partie, M. Mercier, dans son discours, cite une lettre écrite le Il octobre
181 an génral des Jésauites par le secrétaire de la Propagande, dans

laquelle ce dernier promet que lorsque la qu-stion aura été réglée, le
Jiinites auront une part à dtre déterminée plus tard,

Comme on le voit, tout le monde n'envisage pas cette
question de la même manière. A Ottawa, il y a aussi le
révérend M. Herridge, qui a donné son opinion sur cette
affaire. Comme il ne s'agit que d'une question d'argent, a-t-
il dit, je ne vois pas pourquoi le gouvernement fédéral in-
terviendrait ; car, selon moi, ni les intérêts. ni la politique
du pays n'en souffrent d'atteinte. Le peuple n'est pas bien
renseigné sur cette question ; les données que les journaux lui
fournissent tous les jours, comme historiques, ne sont pas
exactes llles sont aussi inexactes qu'une partie de celles
qui ont été énoncées aujourd'hui par mon honorable ami (M.
O'Brion) et que je mentionnerai tout.à-l'heure. 11association
ministérielle de Toronto, composée de ministres de toutes les
dénominations religieuses, après une semaine de reeherche,
n'a pas pu découvrir si les Jésuites avaient jamais été bannis
de ce pays. Et ce sont ces hommes-là qui prétendent diri.
ger l'opinion publique. Je leur nie ce droit, ou je dis qu'au
moins avant de l'exercer, ils devraient s'instruire. Se trouve,
dans une résolution proposée par le docteur McVicar, ap-
puyée parle docteur Campbell, qu'on demande qu'une copie
authentique de la loi soit envoyée à la reine et qu'elle la
désavouera certainement. Mais ces personnes ne parais-
sent pas comprendre la constitution de notre pays, quand
ils pensent qu'une loi provinciale peut-être envoyée à la
reine pour la con tiruier ou la désavouer; car il n'y a de sujet
au désaveu direct, par la reine, que les actes de ce parle-
ment. Elles ignorent entièrement les dispositions de l'acte
de P'Amérique Britannique du Nord. Je n'ai pas l'intention
de commencer une défense des Jésaites ; mais je veux dé.
montrer par quelques citations qu'ils ne sont pas aussi mé.
cbants que l'a dit mon honorable ami (M, O'Brien). Il dit
dans son discours qu'il ne veut pas discuter les actions des
Jésuites dans ce pays, mais seulement leurs méfaits passés.
Je forai à ce sujet une ou deux citations ; car il est bon de
connaître ce que pensent des Jésuites les protestants eux-
mêmes. Comme je l'ai dit, je n'ai pas l'intention de faire
une défense en règle en faveur des Jésuites ; mais je trouve
qu'ici comme en Angleterre, les hommes publics qui ont
écrit sur ce sujet sont d'acord que les Jésuites d'aujourd'hui
ne sont pas les Jésuites d'il y a 100 ans. C'est ici que mon
honorable ami se trompe. Il parle de leurs intrigues en
Europe, de leur résolution de bouleverser tous les gouverne-
ments; mais il aurait dû parler aussi des auteurs qui entre-
tiennent des opinions différentes sur le compte des Jésuites.
Voici un témoignage en leur faveur, que je trouve dans
Parkmant:

La vie de ces premiers Jésuites canadiens atteste la vivacité de leur
toi et l'intensité de leur zèle; un zèle tempéré,wodelé et dirigé par une
rain éclairée. Leur admirable éducation fait nattre chez eux un enthou-
siasme contenu, fécond eu grandes couvres, principe d'une puissance
énorme aussi docile dans la main de leur chet, que le sons anlourd'bal
les grandes puissances matérielles dans les mains de l'homme. On leur
enseignait la plus profonde humilité, ô aimer qu'on les méprise et qu'on
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